
        
            
                
            
        

    
		
			
				Les Israéliens et 
la vie en Israël

				Elias Levy

				« Il y a cet ancien dialogue entre un Israélien et un visiteur qui lui demande : “Pourquoi vous, les Juifs, êtes-vous venus en Israël ?” Et l’Israélien de lui répondre : “Nous sommes venus ici pour oublier.” “Oublier quoi ?”, demande le visiteur. “J’ai oublié”, dit l’Israélien. J’accepte même l’idée que nous soyons venus en Israël pour oublier, mais gare à nous si nous oublions un seul instant ce que nous sommes venus oublier. »
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				La vie quotidienne en Israël

				Israël au XXIe siècle : une démocratie en guerre

				En dépit des crises politiques récurrentes, des guerres qui l’opposent régulièrement aux Palestiniens et à des pays arabes limitrophes, de son occupation militaire des territoires palestiniens, qui perdure depuis 1967, et des dysfonctionnements de son système politique, Israël est parvenu à demeurer une vibrante démocratie et à juguler tout dessein politique totalitaire. En effet, la démocratie israélienne aurait pu être déstabilisée par les nombreuses crises internes et les conflits armés avec lesquels elle a dû composer depuis sa fondation, il y a plus de six décennies. Conscients qu’il n’y a pas d’autre solution de rechange à la démocratie, même si celle-ci est imparfaite, le profond attachement de la grande majorité des Israéliens, laïques et religieux modérés, aux valeurs démocratiques ne s’est jamais démenti.

				Le système politique israélien

				Un pays toujours sans constitution

				Qu’une démocratie parlementaire comme Israël n’ait toujours pas adopté, plus de 60 ans après sa fondation, une constitution écrite paraîtra certainement comme une grande incongruité. La raison principale de cette absence d’un cadre constitutionnel légal est l’opposition farouche des Juifs religieux à la promulgation d’une constitution politique, considérée par ces derniers comme une « hérésie laïque » dans un État juif. Pour les Juifs religieux, la Constitution d’Israël existe déjà bel et bien : ce sont les lois fondamentales de la Torah qui régissent la religion juive.

				En mai 1948, au lendemain de la Déclaration d’indépendance d’Israël, pour atténuer la grogne des Juifs religieux, le père fondateur de l’État hébreu et son premier ministre élu, David Ben Gourion, proposa d’ajourner à plus tard le projet d’adoption d’une constitution écrite. Afin de ménager les partis religieux, partenaires obligés dans la première coalition gouvernementale de l’État d’Israël embryonnaire, David Ben Gourion proposa un compromis : à la place d’une constitution, la première Knesset (Parlement israélien) adopterait progressivement des « Lois fondamentales » qui constitueraient, le moment venu, le socle de la future Constitution de l’État hébreu. Depuis 1949, 11 « Lois fondamentales », dotées d’un statut quasi constitutionnel – certaines contiennent des « clauses irrévocables » –, ont été adoptées par la Knesset. Soucieux d’éviter une confrontation entre Juifs laïques et religieux, David Ben Gourion opta pour ce modus vivendi qui n’a jamais satisfait les laïcs, qui réclament toujours avec insistance l’adoption d’une constitution écrite.

				La Knesset : le Parlement israélien

				Lorsque l’État d’Israël fut créé, le 14 mai 1948, il disposait déjà des cadres politiques, des institutions et des traditions démocratiques qui font si cruellement défaut aux jeunes nations accédant à l’indépendance nationale. En effet, le Yichouv (la communauté juive établie en Palestine avant la création de l’État d’Israël) s’était doté de plusieurs institutions politiques, sociales, éducatives et culturelles qui, des années plus tard, allaient constituer l’ossature des principales institutions politiques et publiques de l’État juif naissant. Ces premiers pionniers immigrants en Palestine parlaient majoritairement la langue yiddish ou le russe. L’hébreu n’était pas encore la langue d’usage officielle.

				Dès 1920, quelque 20 000 Juifs sionistes, membres du Yichouv, élirent au suffrage universel une assemblée de députés, dénommée en hébreu Assefath Ha’Nivharim, constituée de 314 membres représentant 20 formations politiques affiliées à l’Organisation sioniste mondiale. Quand la Knesset, Parlement d’Israël, fut créée en 1949, celle-ci était déjà grandement familiarisée avec les rouages de fonctionnement d’un système parlementaire démocratique. Pilier de la démocratie israélienne, la Knesset, unicamérale, compte 120 sièges, renouvelables tous les quatre ans. L’absence de constitution écrite confère à cette institution parlementaire des pouvoirs législatifs théoriquement illimités. Dotée de nombreuses commissions permanentes (Finances, Défense, Éducation, Affaires étrangères...), la Knesset dispose de moyens effectifs pour exercer un contrôle pointilleux sur l’action gouvernementale.

				Un système électoral suranné ?

				Héritage des institutions préétatiques sionistes existantes dans la Palestine sous mandat de la Grande-Bretagne, le système électoral israélien, qui n’a jamais été réformé depuis la fondation de l’État, est considéré par la majorité des Israéliens comme un mode de scrutin obsolète et lacunaire qui rend le pays quasi ingouvernable.

				Les 120 députés de la Knesset sont élus pour quatre ans au scrutin de liste proportionnel à l’échelon national, selon leur ordre de présentation par les partis. Le pays tout entier forme une seule circonscription. L’électeur ne met dans l’urne que le nom du parti à qui il accorde son vote, et non pas, comme c’est le cas au Canada, en France et dans d’autres pays démocratiques, le nom du candidat d’un parti briguant un siège de député dans une circonscription.

				Tout parti qui récolte 2% des voix du nombre total des suffrages exprimés obtient un siège à la Knesset. Les partis se partagent les sièges en fonction du pourcentage des votes reçus. Lorsqu’il fut conçu, une année après la création de l’État d’Israël, ce système d’élection hyperdémocratique avait pour but de permettre à chaque groupe politique, ethnique ou culturel, si petit soit-il, d’être représenté équitablement dans le système parlementaire israélien. Ce mode de scrutin est depuis longtemps l’objet de vives critiques, car il contribue au fractionnement de la scène politique israélienne et à des marchandages incessants quand vient le moment de constituer une coalition gouvernementale. Ce système électoral favorise un multipartisme débridé qui rend ardue la formation de gouvernements majoritaires et stables. La réforme de ce système électoral est toujours à l’ordre du jour. Mais elle est chaque fois reportée, aucun gouvernement n’ayant eu jusqu’ici la majorité parlementaire nécessaire pour amender la loi encadrant ce mode de scrutin.

				Les principaux partis politiques israéliens

				Le Likoud

				Fondé en 1973 par Menahem Begin, ce parti nationaliste et conservateur s’oppose fermement à des concessions territoriales aux Palestiniens dans le cadre d’un éventuel accord de paix entre Israël et l’Autorité palestinienne. Dirigé depuis 2006 par Benyamin Netanyahou, actuel premier ministre d’Israël, le Likoud, qui, lors des dernières élections législatives de 2009 est parvenu à former une coalition gouvernementale de droite, détient actuellement 27 sièges à la Knesset. Le 9 mai 2012, Benyamin Netanyahou et le nouveau chef du parti Kadima, Shaul Mofaz, ont conclu un accord pour constituer un gouvernement d’union nationale. Cet accord, qui a été approuvé par les membres élus de la Knesset par une très forte majorité, fut  une grande surprise pour tous les Israéliens. Personne en Israël n’avait envisagé ce scénario politique. Mais cet accord, qui devait donner au premier ministre Benyamin Netanyahou une majorité parlementaire très confortable jusqu’à la fin du mandat de son gouvernement, à l’automne 2013, n’aura duré que 70 jours. Un profond désaccord avec Benyamin Netanyahou sur l’élaboration de la nouvelle loi devant remplacer la loi Tal, qui jusque-là exemptait les Juifs ultra-orthodoxes et les Arabes israéliens du service militaire, a poussé Shaul Mofaz à quitter le gouvernement d’union nationale qu’il avait mis sur pied quelques semaines auparavant avec Netanyahou.

				Kadima

				Créé en 2005 par Ariel Sharon, après sa démission avec fracas de son poste de chef du Likoud, ce parti centriste prône des concessions territoriales majeures afin de parvenir à un accord de paix avec les Palestiniens. Deuxième parti en importance à la Knesset, Kadima est dirigé depuis mars 2012 par Shaul Mofaz, ancien chef d’état-major de l’armée d’Israël, qui a battu l’ancienne dirigeante de ce parti, Tzipi Livni, lors des primaires. Kadima a obtenu 28 sièges aux dernières élections de février 2009.

				Le Parti travailliste

				Principale formation politique d’Israël de 1948 à 1977, le Parti travailliste, héritier du parti Mapaï, est un parti sioniste de gauche qui a toujours œuvré pour une solution politique négociée du sempiternel contentieux israélo-arabe. Ce parti fut fondé en 1930 par deux figures marquantes du mouvement sioniste, David Ben Gourion et Golda Meir, la première femme à avoir assumé les fonctions de premier ministre d’Israël. L’un de ses principaux dirigeants, feu Yitzhak Rabin, ancien premier ministre d’Israël assassiné en 1995 par un extrémiste juif, fut en 1993 l’un des principaux instigateurs et architectes des accords de paix israélo-palestiniens d’Oslo. Depuis la fin des années 1990, le Parti travailliste n’a cessé de péricliter. Aux dernières élections de 2009, ce parti n’a obtenu que 13 sièges à la Knesset.

				Israël Beitenou

				Fondé en 1999 par Avigdor Lieberman, ce parti russophone de droite défend avec entrain les intérêts du million d’immigrants originaires de l’ex-URSS qui se sont établis en Israël au début des années 1990. En l’espace de quelques années, ce parti ethnique a connu un essor impressionnant. Avec ses 15 sièges à la Knesset, Israël Beitenou est actuellement le troisième parti le plus important dans l’échiquier politique israélien.

				Le Shass

				Créé en 1984 par un ancien grand rabbin d’Israël, Ovadia Yossef, ce parti religieux ultra-orthodoxe s’est fixé comme mandat de défendre les intérêts des Juifs sépharades d’Israël et d’obtenir, en contrepartie à sa participation à des coalitions gouvernementales, des subsides importants pour financer les établissements d’études religieuses sous sa houlette et ses nombreux projets sociaux et communautaires. Le Shass détient actuellement 11 sièges à la Knesset.

				L’Union nationale (Ihoud Leumi)

				Coalition d’extrême droite prônant l’annexion intégrale des territoires palestiniens occupés par Israël et farouchement opposée à toute rétrocession territoriale à l’Autorité palestinienne, cette formation politique radicale, qui en 2006 s’est alliée au Parti national religieux, a remporté quatre sièges aux dernières élections législatives israéliennes.

				Judaïsme unifié de la Torah

				Fondé en 1990, ce mouvement politique, qui s’escrime à défendre les intérêts et les droits des Juifs orthodoxes, est composé de plusieurs partis orthodoxes ashkénazes. Ce parti a obtenu cinq sièges à la Knesset aux élections de 2009.

				Meretz

				Créé en 1992, ce parti laïque social-démocrate d’extrême gauche appuie la cause palestinienne et s’oppose vigoureusement aux demandes, qu’il qualifie d’« exorbitantes et insensées », des partis religieux. Meretz détient actuellement trois sièges à la Knesset.

				La Liste arabe unie

				Fondé en 1996, ce parti arabe revendique la création d’un État palestinien indépendant ayant comme capitale Jérusalem-Est et une totale égalité sociale, économique et politique pour tous les citoyens de l’État d’Israël, indépendamment de leur religion ou origine ethnique. Ce parti détient actuellement quatre sièges à la Knesset.

				Hadash, Parti communiste

				Créé en 1992, ce parti d’extrême gauche très antisioniste est le seul parti politique israélien regroupant des Juifs et des Arabes. Ce parti prône l’établissement en Israël d’un État binational judéo-arabe, une option récusée par une forte majorité de Juifs israéliens. Hadash a actuellement quatre sièges à la Knesset.

				Le Shinouï

				Fondé en 1999 par le journaliste Tommy Lapid, ce parti laïque conservateur et farouchement antireligieux préconise une séparation totale entre la religion et l’État. Après avoir effectué en 2003 une percée électorale fulgurante, en obtenant 15 sièges à la Knesset, devenant ainsi la troisième force politique du pays après le Likoud et le Parti travailliste, le Shinouï a amorcé une phase de déclin. Il n’a pu faire élire aucun député aux élections législatives de 2009, où il a seulement engrangé 0,16% des suffrages.

				Le déclin des grands partis politiques

				Depuis 1949, l’élection au scrutin de liste proportionnel intégral n’a cessé d’accentuer l’émiettement parlementaire et de priver ainsi les deux grandes formations politiques traditionnelles d’Israël, le Parti travailliste et le Likoud, d’une majorité à la Knesset. Sauf en 1949, lors de la première Knesset élue, et aux élections législatives de 1959, aucun parti politique israélien n’a pu depuis recueillir à lui seul la majorité absolue de 61 sièges. À partir de 1984, les écarts entre le Parti travailliste et le Likoud seront si ténus que la majorité parlementaire ne sera obtenue qu’au prix de coalitions gouvernementales formées avec des petits partis ethniques ou religieux ayant une importance parlementaire sans commune mesure avec leur poids politique.

				Depuis 1977, l’élévation du seuil d’éligibilité parlementaire de 1% à 1,5% puis à 2% des voix ne s’est pas traduite par une diminution du nombre de partis briguant les sièges de la Knesset. De 1981 à 2006, le nombre de sièges détenus respectivement par le Parti travailliste et le Likoud a diminué de moitié. Ce déclin inéluctable des deux grands partis politiques nationaux a renforcé de petites formations dont l’influence parlementaire n’a cessé de croître.

				L’influence des petits partis ethniques

				L’éparpillement des voix électorales résultant du mode de scrutin en vigueur en Israël a eu pour effet direct d’accroître le poids politique des partis dits ethniques, en l’occurrence russe, sépharade et arabes. Depuis le début des années 1980, le « communautarisme » s’est imposé avec force dans l’échiquier politique israélien. Les immigrants d’origine russe, les Sépharades et les Arabes votent massivement pour les partis politiques défendant leurs intérêts. Le courant « communautariste » ne cesse de progresser au niveau politique et électoral au détriment des grands partis traditionnels.

				Les partis religieux juifs à la Knesset

				Depuis la fondation de l’État d’Israël, les partis religieux juifs sont dans la position de faiseurs de rois. Sans leur appui, impossible de constituer une coalition gouvernementale majoritaire. La force des partis religieux juifs s’explique par deux facteurs majeurs : le fort taux de natalité de la population juive orthodoxe et le fait que beaucoup d’Israéliens non religieux mais traditionalistes votent pour ces partis qu’ils considèrent comme un rempart contre le modernisme, l’assimilation, la dépravation des mœurs, etc. En 1992, afin de restreindre l’influence sans cesse grandissante des partis religieux et des petits partis ethniques, la Knesset adopta une nouvelle Loi fondamentale afin d’élire directement le premier ministre d’Israël. Pour la première fois, les électeurs israéliens avaient la possibilité d’exprimer un double choix, soit élire le chef du gouvernement d’une part et leurs représentants à la Knesset de l’autre. Cette formule, qui était censée renforcer le pouvoir de l’exécutif, a eu l’effet contraire : l’élection directe du premier ministre accentua considérablement la fragmentation politique, les partis d’opposition se plaignant que ce type d’élection conférait plus de pouvoir au premier ministre. Ce nouveau système d’élection ne fut mis en œuvre que trois fois. L’élection directe du premier ministre fut abolie en 2001.

				Les partis arabes à la Knesset

				Pendant longtemps, les Arabes citoyens d’Israël votèrent pour les partis de gauche israéliens. Mais, à partir de 1984, les partis nationalistes arabes parvinrent progressivement à s’imposer dans la population arabe israélienne. Alors que le parti communiste israélien, qui comptait en son sein de nombreux militants arabes, était en déclin, des partis politiques arabes indépendants antisionistes firent leur entrée à la Knesset. En 1992, ces petits partis constituèrent un bloc politique pour monnayer leur soutien aux partis de gauche et faire obstacle à la constitution de gouvernements de droite. Ainsi, les Arabes israéliens cessèrent d’être un électorat marginal pour peser de tout leur poids dans le processus de décision politique. Les partis politiques arabes représentés aujourd’hui à la Knesset ont deux grands objectifs : développer l’identité nationale et culturelle palestinienne et revendiquer avec force une identité citoyenne qu’ils souhaitent ardemment voir se traduire par une égalité civile entre les citoyens juifs et arabes d’Israël.

				Le rôle capital de la Cour suprême d’Israël

				Le fait qu’Israël ne se soit pas doté d’une constitution écrite confère un rôle très important à la Cour suprême du pays. Pilier et gardienne de la démocratie israélienne, la Cour suprême se prononce très régulièrement non seulement sur le degré de légalité des lois élaborées et votées par la Knesset, mais également sur des décisions administratives ou gouvernementales controversées, contestées devant les tribunaux par des citoyens ou des groupes sociaux, politiques ou communautaires. Chacun des citoyens israéliens de même que chacun des Palestiniens vivant dans les territoires palestiniens occupés par Israël peuvent saisir la Cour suprême.

				Depuis le début des années 1990, la Cour suprême est devenue plus « activiste » en rendant des jugements sur des litiges de nature militaire, politique ou idéologique. Un des domaines sur lesquels la Cour suprême a étendu sa juridiction est celui du gouvernement militaire instauré dans les territoires palestiniens occupés par Israël depuis 1967. En 1992, la Cour suprême contraignit le gouvernement de Yitzhak Rabin à annuler l’expulsion vers le Liban de 415 activistes du mouvement islamiste Hamas et à les rapatrier à Gaza. De même, ces dernières années, les 12 juges siégeant à cette Haute Cour de justice ont ordonné plusieurs fois la modification du tracé de certains tronçons de la « clôture de sécurité » érigée par Israël en 2003 pour contrer les attaques terroristes, car ils empiétaient sur les terres d’agriculteurs palestiniens. Bon nombre d’Israéliens reprochent aujourd’hui à cette Haute Cour de justice de s’être « politisée » et de rendre des jugements qui relèvent plus du « politiquement correct » que du « juridiquement établi ».

				Une démocratie ingouvernable ?

				Israël est hyperdémocratique, donc difficilement gouvernable. L’adoption d’une constitution et une réforme du système électoral contribueraient certainement à une plus grande stabilité des institutions. Cependant, ces deux projets majeurs, souhaités, selon un sondage réalisé en 2005 par l’Institut Dahaf, par 81% des Israéliens, apparaissent encore comme des écueils infranchissables. D’après le journaliste Julien Lacorie, toute tentative pour réformer profondément les institutions politiques israéliennes « n’a pratiquement aucune chance d’aboutir, car les partis religieux ont pris leur précaution. Ils ont fait inscrire dans le programme du gouvernement que tout changement institutionnel devrait, au préalable, obtenir leur bénédiction » (cf. l’article de Julien Lacorie, « Pourquoi Israël est ingouvernable », publié dans le numéro spécial consacré à Israël du magazine Marianne, édition du 6 au 12 février 2010, p. 109)

				Le kibboutz, une grande institution nationale

				Le kibboutz (« rassemblement ») fut pendant plusieurs décennies l’une des institutions phares de la société israélienne. Ce village collectiviste, inspiré du modèle des kolkhoz soviétiques, est un univers égalitaire, dans lequel la propriété n’existe pas, régi par le credo opératoire suivant : « De chacun selon ses moyens à chacun selon ses besoins. » Privés de terre depuis des générations et animés par un idéal égalitaire, les fondateurs des premiers kibboutzim, au début du XIXe siècle, s’étaient fixé un objectif titanesque qui pour certains relevait de la pure utopie : bâtir une société sans classes et sans salaires individuels, se partager équitablement le travail agricole et domestique, mettre en commun la production, confier la santé et l’éducation des enfants à la collectivité, prendre les repas collectivement dans une seule salle à manger… Tous les dirigeants des kibboutzim sont élus par les membres. Les décisions sont prises à main levée lors d’une assemblée générale hebdomadaire.

				L’éducation des enfants a toujours été indéniablement l’une des grandes priorités des kibboutzim. Jusqu’à la fin des années 1970, les parents et les enfants ne vivaient pas ensemble sous le même toit. Ces derniers vivaient dans la « maison des enfants » que chaque kibboutz possédait avec ses propres dortoirs. Les enfants ne retrouvaient leurs parents que pour trois ou quatre heures en fin d’après-midi. Dans chaque kibboutz, une « commission de l’éducation » supervisait rigoureusement le travail des puéricultrices et des éducatrices et décidait du bien-fondé de faire appel à une psychothérapeute ou à une travailleuse sociale pour prodiguer, si nécessaire, un soutien scolaire à des enfants éprouvant des difficultés d’apprentissage. Les parents n’étaient pas les seuls décisionnaires de l’éducation de leurs rejetons. Le kibboutz voulait être avant tout une communauté d’individus et non de familles. Dans les années 1970, quand l’individualisme devint progressivement une norme sociétale acceptée dans la société israélienne, l’idéologie éducative des kibboutzim fut remise en question par des membres de ces collectivités agricoles qui se plaignaient de ne pas passer suffisamment de temps avec leurs enfants. Cette politique éducative séparant les enfants de leurs parents a presque totalement disparu pour céder la place à des structures familiales plus traditionnelles.

				Le premier kibboutz fut fondé en 1909 à Degania, dans le nord d’Israël, par un petit groupe d’immigrants roumains, polonais et allemands. En 1923, on comptait 18 kibboutzim; en 1936, 46; en 1948, 149 (ils regroupent alors près de 7% de l’ensemble de la population juive du pays). À la fin des années 1970, on dénombre 270 kibboutzim, avec 120 000 membres. En 2010, il existait toujours 279 kibboutzim dans lesquels vivaient 116 200 personnes, soit moins de 1,7% de la population totale d’Israël. Il n’y a plus une seule de ces collectivités agricoles qui respecte les règles marxisantes du travail collectiviste. Ne pouvant plus subsister avec la vente de produits agricoles à faible valeur ajoutée, la majorité de ces kibboutzim se sont transformés en coopératives ou villages de copropriétaires reconvertis dans la haute technologie, l’industrie ou le tourisme. L’expérience du kibboutz, unique et révolutionnaire, fut la seule à mettre en pratique tangiblement les principes du marxisme démocratique, dénaturés et pervertis dans toutes les autres sociétés communistes ou socialistes, notamment en Union soviétique.
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